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TERMES DE REFERENCE  

Recrutement d’une firme chargée de la mise en œuvre d’un programme de 

Media Training pour les cadres dirigeants du FID 

 

 

1. Contexte et justification 

Depuis 2016, les filets sociaux sont mis en œuvre par le Fonds d’Intervention pour le Développement - FID 
afin d’accompagner les ménages les plus pauvres et vulnérables à améliorer de façon durable leurs 
conditions de vie. Les filets sociaux constituent un véritable levier pour le développement social et 
économique malgré les avis divergents au sein de l’opinion publique. Dans l’optique de renforcer la visibilité 
et de faire adhérer les programmes de filets sociaux auprès des différentes cibles, notamment des médias 
et de l’opinion publique, et en accord avec la stratégie de communication du projet, les actions de 
communication seront multipliées au cours de cette année. 

Dans un environnement médiatique de plus en plus exigeant et instantané, la capacité des dirigeants du 
FID, qui sont les premiers porteurs et relais de l’image du projet, à communiquer de manière claire, 
cohérente et stratégique influence la crédibilité institutionnelle mais également la perception du public des 
filets sociaux. Les directeurs et chefs d’antenne du FID devront être régulièrement amenés à intervenir dans 
les médias (presse écrite, radio, télévision, plateformes numériques) pour porter la vision, les actions et les 
résultats des interventions. 

Afin de renforcer la qualité des prises de parole publiques, de mieux maîtriser les interactions avec les 
médias et de prévenir les risques réputationnels, le FID souhaite recruter un prestataire spécialisé pour 
concevoir et animer un programme de media training adapté. 

 

2. Objectifs de la prestation  

L’objectif principal est de renforcer les capacités des participants, directeurs, chef d’antenne, chargés de 

communication, en matière de communication médiatique pour qu’ils deviennent des porte-paroles 

impactants et sereins. 

De manière spécifique, le programme de média training devra permettre aux participants de : 

• Comprendre le fonctionnement des médias et les attentes des journalistes ; 

• Structurer des messages clés clairs, concis et alignés avec la stratégie institutionnelle ; 

• Améliorer leurs compétences en prise de parole face aux médias (interviews, conférences de 

presse, déclarations officielles) ; 

• Adopter une posture crédible, maîtrisée et rassurante en toute circonstance médiatique ; 

• Renforcer leur aisance verbale, non verbale et para-verbale. 

 

3. Public cible 

• Profil :  
o Directeurs centraux, directeurs interrégionaux et chefs d’antenne du FID ayant une 

expérience modérée des médias, susceptibles d’être interviewés sur des sujets 
stratégiques ou techniques ; 
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o L’équipe du service communication au niveau central du FID, ayant une connaissance plus 
avancée des médias, susceptibles d’accompagner les dirigeants lors de leur prise de 
parole ou de porter la parole de l’institution. 

• Nombre de participants : vingt-deux (22) dont 17 Directeurs et chefs d’antenne et 5 responsables 
de la communication 

 

4. Activités attendues de la prestation   

Le prestataire sera chargé de  

- Proposer un programme de média training sur mesure, adapté au contexte institutionnel ; 

- Développer des supports pédagogiques ; 

- Animer des sessions de formations interactives incluant des simulations d’interviews, des 

mises en situation de communication sensible ou de crise ; 

- Formuler des recommandations individualisées à l’issue de la formation ; 

- Produire un rapport final synthétisant le déroulement de la formation et les acquis. 

 

5. Méthodologie adoptée  

La méthodologie proposée s’articulera autour de deux axes :  

• Théorie et Stratégie : le contexte des médias et des journalistes à Madagascar, préparation d’une 

interview, transformer les données complexes en récits mémorables ; 

• Pratique et Mise en Situation : articulations, rythmes, placement du corps, gestion de stress, 

simulations, feed back et capitalisation. 

 

L’approche devra être :  

− Adaptée au niveau de responsabilité des participants ; 

− Basée sur des cas concrets et réalistes ; 

− Sensible aux enjeux institutionnels, politiques et sociaux. 

 

Les participants seront répartis en groupes d’environ 7 personnes. 

 

6. Calendrier d’intervention  

• Durée : 2 jours d’animation par groupe (la préparation étant à réaliser en amont)  

• Lieu : Antananarivo 

• Période indicative : au cours du dernier trimestre 2026 
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7. Profil et qualifications du prestataire 

Le prestataire devra avoir les qualifications minimales requises ci-dessous : 

- Firme légalement constituée ayant au moins trois années d’existence   

- Disposant d’au moins trois années d’expériences en communication institutionnelle ou media 

training  

- Avoir effectué au minimum trois (3) sessions de formation de dirigeants ou cadres de haut niveau 

portant sur les thématiques ou modules demandés 

 

8-Personnel clés 
La firme devra disposer des personnels clés suivants : 

 

Un expert en communication médiatique  

 

- Maitrise  en journalisme, communication médiatique, relations public ou domaine équivalent 

- Avoir au moins 7 années d’expériences en journalisme (social, économique ou politique) ou en 

relation avec la presse 

- Avoir animé au minimum trois (3) sessions de formation de dirigeants ou cadres de haut niveau 

portant sur les thématiques ou modules demandés 

- Etre flexible pour s’adapter aux besoins et profils des participants 

 

Un expert en prise de parole et communication orale 

- Master en communication, art de la scène, médiation culturelle ou domaine similaire 

- Avec minimum 07 ans d’expériences professionnelles dans le domaine de la communication 

- Avoir au moins trois années d’expérience dans l’accompagnement en art oratoire 

Avoir animé au minimum trois (3) sessions de formation de dirigeants ou cadres de haut niveau 

portant sur les thématiques ou modules demandés 

- Etre flexible pour s’adapter aux besoins et profils des participants 

8. Livrables attendus 

Le prestataire devra fournir : 

• Un programme détaillé de media training à  

• Les supports pédagogiques de formation à une semaine après la formation ; 

• Un guide méthodologique (mémo de poche) récapitulant les bonnes pratiques à une semaine après 

la formation ; 

• Un rapport de fin de mission à une semaine après la formation. 

9. Note de réserve sur l’annulation du processus de recrutement 

 

➢ Le présent appel peut être annulé dans une des conditions ci-après :  

o La concurrence aurait été insuffisante ;  

o Aucune candidature conforme aux présents TdR n'aurait été reçue ;  

o Le financement de cette activité est interrompu. 
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Annexe 1: fraude et corruption 

(Le texte de cette Annexe 1 ne doit pas être modifié) 

 

1. Objet 

1.1 Les Directives de la Banque en matière de lutte contre la fraude et la corruption, ainsi que la 

présente section, sont applicables à la passation des marchés dans le cadre des Opérations de 

Financement de Projets d’Investissement de la Banque. 

2. Exigences 

2.1 La Banque exige, que les Emprunteurs (y compris les bénéficiaires de ses financements), les 

Soumissionnaires (candidats/proposants), consultants, entrepreneurs et fournisseurs, les sous-

traitants, sous-consultants, prestataires de services, tous les agents (déclarés ou non) ; ainsi que leur 

personnel se conforment aux normes les plus strictes en matière d’éthique, durant le processus de 

passation, la sélection, et l’exécution des contrats financés par la Banque, et s’abstiennent de toute 

fraude et corruption. 

2.2 En vertu de ce principe, la Banque  

a. Aux fins d’application de la présente disposition, définit comme suit les expressions 

suivantes : 

i. est coupable de « corruption » quiconque offre, donne, sollicite ou accepte, directement ou 

indirectement, un quelconque avantage en vue d’influer indûment sur les actions d’une autre 

personne ou entité ;  

ii.  se livre à des « manœuvres frauduleuses » quiconque agit, ou dénature des faits, délibérément 

ou par négligence grave, ou tente d’induire en erreur une personne ou une entité, afin d’en retirer 

un avantage financier ou de toute autre nature, ou se dérober à une obligation ; 

iii.  se livrent à des « manœuvres collusives » les personnes ou entités qui s’entendent afin 

d’atteindre un objectif illicite, notamment en influant indûment sur l’action d’autres personnes ou 

entités ; 

iv. se livre à des « manœuvres coercitives » quiconque nuit ou porte préjudice, ou menace de 

nuire ou de porter préjudice, directement ou indirectement, à une personne ou entité, ou à leurs 

biens, en vue d’influer indûment sur les actions de cette personne ou entité ; et 

v. se livre à des « manœuvres obstructives » : 

(a) quiconque détruit, falsifie, altère ou dissimule délibérément les preuves sur lesquelles se base 

une enquête de la Banque en matière de corruption ou de manœuvres frauduleuses, coercitives ou 

collusives, ou fait de fausses déclarations à ses enquêteurs destinées à entraver son enquête ; ou bien 

menace, harcèle ou intimide quelqu’un aux fins de l’empêcher de faire part d’informations relatives 

à cette enquête, ou bien de poursuivre l’enquête ; ou  

(b)  celui qui entrave délibérément l’exercice par la Banque de son droit d’examen tel que stipulé 

au paragraphe (e) ci-dessous. 

b. rejettera la proposition d’attribution d’un marché ou contrat si elle établit que la 

personne physique ou morale à laquelle il est recommandé d’attribuer ledit marché 

ou contrat, ou l’un des membres de son personnel ou de ses agents, sous-consultants, 

sous-traitants, prestataires de service, fournisseurs, ou un de leurs employés, s’est 

livré, directement ou indirectement, à un acte de corruption, une manœuvre 

frauduleuse, collusive, coercitive ou obstructive en vue de l’obtention dudit marché 

ou contrat ; 

c. outre les recours prévus dans l’Accord de Financement, pourra décider d’autres 

actions appropriées, y compris déclarer la passation du marché non-conforme si elle 

détermine, à un moment quelconque, que les représentants de l’Emprunteur ou d’un 

bénéficiaire du financement, s’est livré à la corruption ou à des manœuvres 

frauduleuses, collusives, coercitives ou obstructives pendant la procédure de 

passation du marché, de sélection ou d’exécution du marché, sans que l’Emprunteur 

ait pris, en temps voulu et à la satisfaction de la Banque, les mesures nécessaires pour 



 

Official Use Only 

remédier à cette situation , y compris en manquant à son devoir d’informer la Banque 

lorsqu’il a eu connaissance desdites pratiques ; 

d. sanctionnera une entreprise ou un individu, dans le cadre des Directives de la Banque 

en matière de lutte contre la fraude et la corruption, et conformément aux règles et 

procédures de sanctions applicables de la Banque, y compris en déclarant 

publiquement l’exclusion de l’entreprise ou de l’individu pour une période indéfinie 

ou déterminée (i) de l’attribution d’un marché financé par la Banque ou de pouvoir 

en bénéficier financièrement ou de toute autre manière1 (ii) de la participation2 

comme sous-traitant, consultant, fabricant ou fournisseur de biens ou prestataire de 

services désigné d’une entreprise par ailleurs éligible à l’attribution d’un marché 

financé par la Banque ; et (iii) du bénéfice du versement de fonds émanant d’un prêt 

de la Banque ou de participer d’une autre manière à la préparation ou à la mise en 

œuvre d’un projet financé par la Banque ;  

e. exigera que les dossiers d’appel d’offres/appel à propositions, et que les contrats et 

marchés financés par la Banque, contiennent une disposition exigeant des 

Soumissionnaires (candidats/proposants), consultants, fournisseurs et entrepreneurs, 

ainsi que leurs sous-traitants, sous-consultants, prestataires de services, fournisseurs, 

agents, et personnel, autorisent la Banque à inspecter3 les pièces comptables, relevés 

et autres documents relatifs à la passation du marché, à la sélection et/ou à l’exécution 

du marché ou contrat, et à les soumettre pour vérification à des auditeurs désignés 

par la Banque. 

  

 
1  Pour écarter tout doute, les effets d’une telle sanction sur la partie concernée concernent, de manière non 

exhaustive, (i) le dépôt de candidature à la préqualification, l’expression d’intérêt pour une mission de consultant, 

et la participation à un appel d’offres directement ou comme sous-traitant, consultant, fabricant ou fournisseur, 

ou prestataire dans le cadre d’un tel contrat, et (ii) la conclusion d’un avenant ou un additif comportant une 

modification significative à un contrat existant. 

2  Un sous-traitant, consultant, fabricant ou fournisseur de biens ou services (différents intitulés sont utilisés en 

fonction de la formulation du dossier d’appel d’offres) désigné est une entreprise ou un individu qui (i) fait partie 

de la demande de pré qualification ou de l’offre du Soumissionnaire compte tenu de l’expérience spécifique et 

essentielle et du savoir-faire qu’il apporte afin de satisfaire aux conditions de qualification pour une offre 

déterminée ; ou (ii) a été désigné par l’Emprunteur. 

3  Les inspections menées dans ce cadre sont des vérifications sur pièces du fait de leur nature. Ils comprennent 

des activités de recherche documentaire et factuelle entreprises par la Banque, ou des personnes désignées par elle, 

afin de vérifier des aspects spécifiques relevant d’une enquête ou d’un audit, tel que l’évaluation de la véracité d’une 

accusation éventuelle de Fraude et Corruption, par le moyen de dispositif approprié.  De telles activités peuvent 

inclure, sans limitation, d’avoir accès à des documents financiers d’une entreprise ou d’une personne et les examiner, 

faire des copies de ces documents selon les besoins, d’avoir accès à tous autres documents, données et 

renseignements (sous forme de documents imprimés ou en format électronique) jugés pertinents aux fins de 

l’enquête ou de l’audit et les examiner, faire des copies de ces documents selon les besoins, avoir des entretiens avec 

le personnel et toute autre personne, mener des inspections physiques et des visites de site, et obtenir la vérification 

de renseignements par une tierce partie 
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ANNEXE 2 : Extrait du Règlement sur les Conflits d’intérêts et tâches incompatibles 

 

Conflits d’intérêts  

3.14 La Banque exige que les entreprises et les personnes physiques qui participent à la passation 

des marchés dans ses opérations de FPI n’aient pas de conflit d’intérêts.   

Fournitures, Travaux et Services Autres que les Services de Consultants  

3.15 Est réputée avoir un conflit d’intérêts toute entreprise qui :  

a. Livre des Fournitures, réalise des Travaux ou fournit des Services Autres que les Services 

de Consultants consécutifs ou directement liés à des Services de Consultants qu’elle a 

assurés pour la préparation ou l’exécution d’un projet, ou qui ont été fournis par une 

entreprise affiliée qui la contrôle directement ou indirectement, qu’elle contrôle elle-même 

ou qui est placée sous un contrôle commun. Cette disposition ne s’applique pas aux diverses 

entreprises (consultants, entrepreneurs ou fournisseurs) qui, collectivement, s’acquittent des 

obligations de l’adjudicataire d’un marché clés en main ou d’un marché de 

conception/construction ; 

b. A, ou dont un membre du personnel a, une relation professionnelle ou familiale étroite avec 

tout cadre de l’Emprunteur, de l’organisme d’exécution, d’un bénéficiaire d’une fraction du 

financement de la Banque ou de toute autre partie représentant l’Emprunteur ou agissant en 

son nom qui :   

i. Participe directement ou indirectement à la préparation des Dossiers de Passation des 

Marchés ou du cahier des charges, et/ou au processus d’évaluation du marché considéré ;   

ii. Participerait à l’exécution ou à la supervision dudit marché sauf si le conflit résultant de 

ladite relation a été réglé d’une manière que la Banque juge satisfaisante pendant tout le 

processus de passation et d’exécution du marché ; ou   

c. Ne se conforme pas aux dispositions relatives à toute autre situation de conflit d’intérêts, 

dans les conditions prévues par le Dossier Type de Passation des Marchés de la Banque qui 

est applicable au processus de passation du marché considéré.  

Services de Consultants  

3.15 La Banque exige des Consultants : 

a. Qu’ils donnent des avis professionnels objectifs et impartiaux ; 

b. Qu’en toutes circonstances, ils privilégient les intérêts de l’Emprunteur, sans faire entrer en 

ligne de compte l’éventualité d’une mission ultérieure ; et  

c. Qu’ils évitent, dans les avis qu’ils donnent, toute possibilité de conflit avec d’autres missions 

et les intérêts de leur propre société.   

3.16 Les Consultants ne peuvent être engagés pour des missions qui seraient incompatibles avec 

leurs obligations présentes ou passées envers d’autres clients, ou qui risqueraient de les mettre dans 

l’impossibilité de remplir leur mandat au mieux des intérêts de l’Emprunteur. Sans préjudice du 

caractère général de ces dispositions, les Consultants ne peuvent être engagés dans les circonstances 

énoncées ci-après :   

a. Aucune entreprise engagée par l’Emprunteur pour livrer des Fournitures, réaliser des 

Travaux ou fournir des Services Autres que des Services de Consultants pour un 

projet (ni aucune entreprise affiliée qui la contrôle directement ou indirectement, 

qu’elle contrôle elle-même ou qui est placée sous un contrôle commun) n’est admise 

à fournir des Services de Consultants consécutifs ou directement liés à ces 

Fournitures, Travaux ou Services Autres que des Services de Consultants. Cette 

disposition ne s’applique pas aux diverses entreprises (consultants, entrepreneurs ou 

fournisseurs) qui, collectivement, s’acquittent des obligations de l’adjudicataire d’un 

marché clés en main ou d’un marché de conception/construction ; 

b. Aucune entreprise engagée par l’Emprunteur pour fournir des Services de 

Consultants pour la préparation ou l’exécution d’un projet (ni aucune entreprise 

affiliée qui la contrôle directement ou indirectement, qu’elle contrôle elle-même ou 

qui est placée sous un contrôle commun) n’est admise ultérieurement à livrer des 

Fournitures, réaliser des Travaux ou fournir des Services Autres que des Services de 
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Consultants consécutifs ou directement liés auxdits Services de Consultants. Cette 

disposition ne s’applique pas aux diverses entreprises (consultants, entrepreneurs ou 

fournisseurs) qui, collectivement, s’acquittent des obligations de l’adjudicataire d’un 

marché clés en main ou d’un marché de conception-construction ;  

c. Aucun Consultant (y compris le personnel et les sous-consultants à son service) ni 

aucun prestataire affilié (qui le contrôle directement ou indirectement, qu’il contrôle 

lui-même ou qui est placé sous un contrôle commun) ne peut être engagé pour une 

mission qui, par sa nature, crée un conflit d’intérêts avec une autre de ses missions ;   

d. Les Consultants (y compris les experts, le personnel et les sous-consultants à leur 

service) qui ont une relation professionnelle ou familiale étroite avec tout cadre de 

l’Emprunteur, de l’organisme d’exécution du projet, d’un bénéficiaire d’une fraction 

du financement de la Banque ou de toute autre partie représentant l’Emprunteur ou 

agissant en son nom qui participe directement ou indirectement à tout segment :   

i. De la préparation des Termes de référence de la mission ;  

ii. Du processus de sélection pour le contrat ; ou 

iii. De la supervision du contrat, ne peuvent être attributaires d’un contrat, sauf si le conflit 

résultant de ladite relation a été réglé d’une manière que la Banque juge satisfaisante tout au 

long du processus de sélection et de l’exécution du contrat.    

Avantage compétitif inéquitable  

3.18 L’équité et la transparence du processus de sélection imposent que les Consultants ou leurs 

prestataires affiliés, qui concourent pour l’obtention d’une mission de Consultants, ne tirent pas 

d'avantage compétitif de leurs Services de Consultants passés et liés à cette mission. À cette fin, 

l’Emprunteur communique à tous les Consultants présélectionnés, parallèlement au dossier d’appel 

à propositions, toutes les informations donnant un avantage compétitif à un Consultant.    

 
 


